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Avec le concours de la so-
ciété Agli, cette opération
de collecte, menée de jour
comme de nuit, depuis
lundi dernier, vise à assainir
les points d'apport volon-
taire des zones "miroir" (ou
grands axes), allant du car-
refour Gigi au pont Nomba,
de l'échangeur du rond-
point de la démocratie aux
feux tricolores près du mi-
nistère des Affaires étran-
gères, en passant par le
bord de mer et le tronçon
PK0-PK12.

FACE aux énormes mon-tagnes d'ordures qui enva-hissent la ville depuisquelques jours déjà, la mai-rie de Libreville se jettedans la bataille et met enbranle un plan d'urgencede deux semaines, avec lepartenariat de la sociétéAgli, pour assainir notam-ment les points d'apportvolontaire des zones "mi-roir" ou grands axes. Ducarrefour Gigi au pontNomba, ou encore del'échangeur du rond-pointde la démocratie aux feux

tricolores du ministère desAffaires étrangères, en pas-sant par le bord de mer etle tronçon PK0-PK12, desunités mécanisées procè-dent depuis lundi dernier,de jour comme de nuit, à lacollecte, au dépotage dansdes camions, au nettoyageet à l'entretien desditeszones.Dans la nuit de mardi àhier, la même mobilisationétait encore au rendez-vous, afin de redonner à Li-breville un aspect un peuplus sain. Pour veiller aubon déroulement des opé-rations, la directrice géné-rale de l'environnement de

la mairie de Libreville, AlixSougou Latsière a par-couru l'ensemble des sitesde ramassage, accompa-gnée de la directrice de lapropreté et de l'hygiènepublique, BernadetteMoussouma, du chef deservice de la propreté,Martial Koumba, du coor-dinateur général d'Agli, Ba-chir Tarabey, et de sondirecteur technique. "Nous
faisons le tour des points
d'apport volontaire pour
observer l'effectivité du tra-
vail (...) Nous ne sommes
pas à notre premier plan
d'urgence. Et ce n'est pas la
première fois non plus que

nous faisons appel à Agli en
pareille circonstance", a-t-elle souligné. "L'opération
instaurée sur instructions
du maire de Libreville, Rose
Christiane Ossouka Ra-
ponda, est menée, le jour,
avec des équipes d'unités
mobiles de propreté. Celles-
ci assurent l'entretien et
évacuent les détritus des
bacs complètement saturés,
dans le but de faciliter la
transition aux éléments de
nuit, de manière à ce que le
travail se déroule sans inci-
dent ou accident, et sans
former des embouteillages
ou créer des désagréments
aux usagers de la route", a

ajouté, pour sa part, BachirTarabey.
EPREUVES• Cependant,comme toute œuvre hu-maine appelée à subir desépreuves, cette action desalubrité citoyenne seheure à un certain nombrede difficultés liées notam-ment à la nature des dé-chets déposés aux pointsd'apport volontaire. Car,comme l'a souligné la DGde l'environnement de lamairie de Libreville, lesproducteurs d'ordures nonménagères (commerçants,vulcanisateurs, etc.) satu-rent les bacs, alors qu'ilsdoivent plutôt acheminer

leurs déchets autrement àla décharge municipale,soit en établissant descontrats avec des sociétésprivées ou en se rendanteux-mêmes au pont bas-cule. Autre problème ren-contré par les agents sur leterrain : le feu mis par lespopulations dans lesbennes à ordures. "L'incon-
vénient ici, c'est que le tra-
vail se retrouve ralenti le
temps que les flammes s'es-
tompent. Mais l'effet per-
vers va s'orienter sur la
santé des populations,
parce la fumée qui se dé-
gage d'une incinération
d'ordures est toxique pour
l'organisme", a expliquéBachir Tarabey."Dans l'opinion, on pense,
en général, que la mairie de
Libreville est responsable de
la présence de ces énormes
tas d'immondices dans la
ville, alors qu'il n'en est rien
en réalité. En tant que tiers
bénéficiaire, elle ne fait que
contrôler le travail de la so-
ciété Averda à qui incombe
la tâche de ramassage des
ordures ménagères, et avec
laquelle elle n'a signé au-
cune convention", indiqueégalement Mme SougouLatsière.

La mairie de Libreville enclenche un plan d'urgence de deux semaines
Hygiène publique/Face aux montagnes d'ordures dans la ville

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Les équipes de jour procèdent à l'entretien pour fa-
ciliter la transition aux unités de nuit.
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Ce plan d'urgence de la mairie de Libreville est né-
cessaire compte tenu de l’étendue de la tâche.
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LA résolution définitive dela problématique du ra-massage des ordures mé-nagères à Libreville et sesenvirons ne saurait secontenter des petites ac-tions ponctuelles et spora-

diques. L’Etat devrait prendre lecourage de mettre à platcette convention avecl’opérateur Averda, ets’inspirer du modèle despays comme le Rwanda oula Guinée équatoriale voi-sine.En effet, force est deconstater que l’entrepriseAverda n’effectue sa col-lecte des ordures qu’au

prorata des avancesconsenties par l’Etat. En mars dernier, l’enve-loppe de 1,5 milliard defranc du gouvernement n’aservi qu’à débarrasser Li-breville d’une partie desimmondices qui jonchentses rues. Sitôt consomméecette manne, Averda a unenouvelle fois traîné lespieds, exigeant le règle-ment intégral de son reli-

quat.Même les objurgations, enmai dernier, du directeurde cabinet du président dela République, Brice Lac-cruche Alihanga lors de savisite à la décharge deMindoubé, n’ont pas suffi àconvaincre Averda de re-prendre correctement duservice. La réalité économique esttelle que l’entreprise ne

peut obtempérer durable-ment à une quelconque di-rective sans lacontrepartie financière,qui lui permet égalementd’honorer ses charges sa-lariales et d’exploitation.En six mois, la dette del’Etat est passée de 16 à 22milliards de francs au-jourd’hui et s’accumulechaque mois, au risque dedevenir insoutenable, à

l’image des odeurs pesti-lentielles qui polluent l'en-vironnement de Libreville. Comment en est-on arrivélà ? Et qui sont les respon-sables ?... Mais répondresimplement à cette inter-rogation suffira-t-il à jugu-ler l'inquiétantphénomène de l'insalu-brité qui menace actuelle-ment la vie des habitantsde la capitale?

Ou est passé Averda ?
Petit angle

MSM
Libreville/Gabon

APRÈS le dépôt, le 03 sep-tembre dernier, d'un pre-mier préavis de grève,contesté par la direction gé-nérale de la Caisse nationalede sécurité sociale (CNSS)via la direction provincialedu Travail pour incohérencesur la date effective de l'en-trée en la grève des agents,le bureau exécutif du Syndi-cat des professionnels de laCaisse nationale de sécuritésociale (Sypross) est revenuà la charge, mardi dernier,en déposant un nouveaupréavis de grève de 10 jourssur la table de la tutelle. Auterme de ce délai, le syndi-cat envisage d'entrer engrève, si des réponses nesont pas apportées à leursdoléances Pour mettre tous les mem-

bres au même niveau d'in-formation, le bureau direc-teur du Sypross a tenu, hier,un point-presse au quartierDragages, dans le 6e arron-dissement de Libreville,pour réaffirmer son ras-le-bol face au climat délétèrequi règne depuis quelquetemps au sein de la CNSS. A cette occasion, les parte-naires sociaux de la CNSSsont revenus sur le longchapelet des abus dont ils sedisent l'objet de la part deleur direction générale. Ilsreprochent, par ailleurs à latutelle de « diriger la CNSS
avec émotion et sans tenir
compte des textes en vigueur
qui régissent les rapports
employeur et salariés, ainsi
que les textes juridiques en-
cadrant les activités réga-
liennes de la CNSS.»De plus, les travailleursconstatent, pour le déplorer,que “la Caisse nationale de
sécurité sociale est le sponsor
de toutes les activités lu-

diques et sportives organi-
sées à Libreville (...) Nous dé-
nonçons aussi le fait que les
journées dites "No stress", te-
nues chaque 2e vendredi du
mois, soient imposées aux
agents sous peine des sanc-
tions. Toute chose qui a pour
conséquence d'entraîner, de
facto, la rupture du service
public» déplore le présidentdu Sypross, André RichardNdi Bekoung. 

L'autre point qui fâche se-rait l'entrave à l'exercice dudroit syndical. “Fait inédit à
la CNSS, notre employeur a
décidé d'affecter le président
du syndicat le plus représen-
tatif de l'institution dans l'un
des départements les plus
éloignés de la capitale où
siège le syndicat; et cela juste
au moment où la bataille
pour la défense des intérêts
des travailleurs est engagée”,

a-t-il indiqué.  Une démarche que de nom-breux employés de la CNSSjugent dictatoriale. Accu-sant la direction générale defaire dans l'acharnement etle règlement de comptes. Etpour cause, soulignent cesemployés, “l'administration
a adressé, le lundi 10 sep-
tembre 2018, une convoca-
tion au président du Sypross
pour entretien préalable au
licenciement à la date du 18
septembre 2018. Deux jours
plus tard, c'est-à-dire le 12
septembre 2018, il reçoit
copie d'une note de service N
0453/SG, lui signifiant la sus-
pension de son salaire. Face à tout cela, les agentscraignent désormais pourl'avenir de leur structure.Aussi se posent-ils, à tort ouà raison, un certain nombrede questions comme cellesde savoir “ comment faire
confiance à un employeur
qui décide de licencier 52
agents titulaires d'un CDI

(techniciennes de surface)
sous prétexte de l'externali-
sation de l'activité, sans res-
pecter les procédures en la
matière tout en embauchant
plus de 300 agents ?” .Ou encore, “Si les agents
n'ont aucune valeur aux
yeux du Dg, Comment com-
prendre que de nombreux
assurés, qui ont déposé leurs
dossiers de demande de pen-
sion depuis 2017, ne soient
toujours pas rentrés en pos-
session de leurs droits alors
que le directeur général se
vante, dans le même temps,
d'avoir construit, clé en
main, 4 nouvelles maisons
aux non-assurés CNSS, des
ponts dans des quartiers
sous-intégrés de Libreville et
ses environs?” , se demandele président du Sypross.Lequel déclare vivre désor-mais dans la hantise de voir,après la suspension de sesrevenus mensuels, le 13emois suspendu à tous lesagents.

Le Sypross dépose un deuxième préavis de grève
Front social /Caisse nationale de sécurité sociale(CNSS)

Sveltana NTSAME NDONG
Libreville/Gabon

Le president du Sypross André-Richard Ndi Bekoung,
lors de sa déclaration, hier.
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